
En 2016, le solde du commerce extérieur des
biens et services en valeur se dégrade de
10,3 milliards d’euros (Md€) et reste largement
déficitaire : – 43,4 Md€, après l’amélioration
de 2015. En valeur, les exportations croissent
moins rapidement que les importations
(+ 0,2 % contre + 1,7 %). Cette dynamique
s’inscrit dans un contexte général de ralen-
tissement du commerce mondial et de la
demande mondiale adressée à la France
(+ 2,5 % en 2016, après + 3,5 %).

La dégradation du solde concerne les biens
et les services : le déficit de la balance com-
merciale (qui porte uniquement sur les biens),
mesuré Fab-Fab, augmente de 2,3 Md€ pour
atteindre – 28,8 Md€ ; dans le même temps,
le solde des échanges de services (y compris
tourisme) se dégrade de 8,0 Md€ pour
s’établir à – 14,7 Md€.

L’aggravation du déficit commercial en
2016 est en majeure partie imputable au
secteur manufacturier, dont le solde des
échanges extérieurs se dégrade de 5,7 Md€
par rapport à 2015, à – 23,5 Md€. Par
ailleurs, les échanges de produits agricoles
évoluent très défavorablement, en raison
notamment des mauvaises récoltes céréaliè-
res : le solde de 2016, en baisse de 2,5 Md€,
s’établit à + 0,5 Md€, l’excédent le plus
faible depuis 1980. Ces évolutions sont en
partie compensées par l’allègement de la

facture énergétique, conséquence de la
baisse des cours du pétrole en 2016. Le
déficit énergétique (y compris les produits
raffinés) se réduit pour la quatrième année
consécutive et s’établit à – 29,0 Md€ en
2016. Le déficit des produits des industries
extractives (pétrole brut, gaz) se réduit de
5,9 Md€ à – 22,1 Md€.

Le solde des échanges de services hors
tourisme se dégrade pour la cinquième année
consécutive pour atteindre – 15,9 Md€, après
– 12,6 Md€ en 2015. En 2016, cette détério-
ration est principalement due aux échanges
de services aux entreprises. Par ailleurs, le
solde des échanges touristiques fond en 2016
et s’établit à + 1,3 Md€, le plus faible depuis
1988, en euros courants. C’est le résultat d’une
forte baisse des dépenses des non-résidents
en France et d’une forte hausse des dépenses
des résidents à l’étranger.

Le déficit des opérations de répartition
se réduit de 4,5 Md€ en 2016 pour s’établir à
– 12,7 Md€. Cette amélioration est notamment
due à celle du solde des intérêts (– 21,9 Md€,
après – 25,2 Md€ en 2015) et à celle du
solde des transferts en capital qui passe de
– 1,2 Md€ en 2015 à + 1,7 Md€ en 2016. Au
total, le besoin de financement de la France
se dégrade de 5,8 Md€ et représente 2,5 %
du PIB en 2016, après 2,3 % en 2015. j
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14.2 Solde des échanges extérieurs

Définitions

Toutes les données du commerce extérieur (produits, pays) sont Caf-Fab, sauf précision contraire.
Solde du commerce extérieur : différence entre la valeur des exportations et celle des importations entre deux pays
(ou deux zones). Il peut être relatif à un produit ou à l’ensemble des échanges de biens et services. Le rapport entre
ces deux valeurs est appelé taux de couverture.
Termes de l’échange : rapport, pour un produit donné, entre l’indice du prix des exportations et celui des
importations. Les indices sont exprimés selon une même année de base. Une amélioration des termes de l’échange
de 1 % signifie que la croissance du prix des exportations est 1 % plus forte que celle du prix des importations. Elle
signifie aussi une détérioration de la compétitivité-prix française. Inversement une baisse des termes de l’échange
signifie une amélioration de la compétitivité-prix. Ce rapport peut être calculé par produit, pour un ensemble de
produits ou globalement.
Balance commerciale, Caf (coût, assurance, fret), capacité et besoin de financement, demande mondiale adressée
à la France, exportations de biens et de services, Fab (franco à bord), importations de biens et de services, services
d’intermédiation financière indirectement mesurés (Sifim) : voir rubrique « Définitions » en annexes.

• « L’économie française », Insee Références, édition 2017.
• « Le chiffre du commerce extérieur – Année 2016 », Douanes, février 2017.
• « Excédent de 28,1 milliards d’euros du commerce international de biens de la zone euro », communiqué de
presse no 28, Eurostat, février 2017.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Solde des échanges extérieurs de biens et services
en milliards d'euros

2014 (r) 2015 (r) 2016

Biens alimentaires 9,3 9,4 5,9
Énergie – 51,4 – 36,7 – 29,0
Matériels de transport 25,6 27,6 25,5
Autres biens industriels – 39,2 – 43,1 – 47,5
Services 13,3 9,8 1,7
Solde du commerce extérieur – 42,4 – 33,1 – 43,4

Note : données Caf-Fab.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Compte des relations avec le reste du monde
en milliards d'euros courants

2015 (r) 2016

Échanges de biens Fab – 26,5 – 28,8
Échanges de services hors tourisme – 12,6 – 15,9

Services commerciaux – 3,5 – 4,2
Transports – 11,7 – 12,7
Services d’information et communication – 2,4 – 2,8
Assurance 1,1 1,1
Services financiers, y c. Sifim1 5,7 5,6
Services aux entreprises – 2,8 – 4,6
Services aux ménages et services de santé 1,0 1,7

Tourisme 6,0 1,3
Solde des échanges extérieurs – 33,1 – 43,4
Opérations de répartition – 17,2 – 12,7

Rémunération des salariés 18,5 19,3
Impôts sur la production et les importations – 2,2 – 2,0
Subventions 8,5 8,4
Intérêts – 25,2 – 21,9
Dividendes 29,6 28,4
Autres revenus de la propriété 4,0 3,3
Impôts courants sur le revenu et le patrimoine 3,7 3,2
Cotisations et prestations sociales – 11,4 – 11,3
Coopération internationale courante – 5,4 – 5,7
Ressources de l'UE – 19,4 – 20,4
Autres transferts courants – 16,8 – 15,7
Transferts en capital – 1,2 1,7

Capacité de financement de la Nation – 50,3 – 56,1

1. Services d'intermédiation financière indirectement mesurés.
Note : les données relatives aux échanges sont Fab.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Solde extérieur de biens et de services par produit
en milliards d'euros

2014 (r) 2015 (r) 2016

Agriculture, sylviculture et pêche 3,2 3,0 0,5
Industrie manufacturière, industries
extractives et autres – 58,9 – 45,8 – 45,6
Ind., extr., énerg., eau, gest. déch. & dépol. – 38,2 – 28,0 – 22,1
Fabr. d'aliments, de boissons et de prod.
à base de tabac 6,1 6,4 5,4
Cokéfaction et raffinage – 13,2 – 8,7 – 6,9
Fab. éq. électr., inf. & machines – 20,2 – 22,4 – 25,2
Fabrication de matériels de transport 25,6 27,6 25,5
Fabrication d'autres produits industriels – 19,0 – 20,8 – 22,3
Construction 0,0 0,0 0,0
Services principalement marchands – 8,8 – 12,5 – 16,1
Commerce ; réparation d'automobiles et
de motocycles – 3,0 – 3,5 – 4,2
Transports et entreposage – 11,0 – 11,7 – 12,7
Hébergement et restauration 0,0 0,0 0,0
Information et communication – 3,1 – 2,4 – 2,8
Activités financières et d'assurance 6,5 6,8 6,7
Activités immobilières 0,0 0,0 0,0
Activités scient. et tech. et act. de serv.
adm. et de soutien 1,4 – 2,8 – 4,6
Autres services 0,3 1,2 1,5
Services principalement non marchands – 0,1 – 0,1 0,2
Correction territoriale (tourisme) 6,2 6,0 1,3
Correction Caf-Fab 16,1 16,4 16,4
Total – 42,4 – 33,1 – 43,4

Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.

Termes de l'échange par groupe de produits
indice base 100 en 2010

2013 (r) 2014 (r) 2015

Agriculture, sylviculture et pêche 121,5 111,8 104,0
Ind., extr., énerg., eau, gest. déch. & dépol. 80,2 81,3 111,7
Fabr. d'aliments, de boissons et de prod. à
base de tabac 101,2 103,6 105,1
Cokéfaction et raffinage 94,9 96,1 97,8
Fab. éq. électr., inf. & machines 102,1 104,9 106,6
Fabrication de matériels de transport 103,7 102,9 103,0
Fabrication d'autres produits industriels 99,4 99,8 99,7
Ensemble des produits1 98,4 99,5 102,1

1. Y c. services.
Source : Insee, comptes nationaux - base 2010.
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Champ : échanges de biens.
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Source : DGDDI (extraction du 13 septembre 2017).

Solde de la balance commerciale en biens
de 1971 à 2016

Note : à partir du 1 janvier 1997, les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane
française, Martinique et Réunion), auparavant exclus du champ de la balance
commerciale de la France (et donc considérés comme des partenaires commerciaux),
sont traités comme l'ensemble des départements métropolitains. Ce changement
minimise les exportations ce qui tend à creuser le déficit global de la France. À partir
du 1 janvier 1999, la méthodologie de comptabilisation des opérations liées à
l'activité de la base spatiale de Kourou (lancement de satellites) est modifiée. Ce
changement a minimisé les exportations et donc pénalisé la balance commerciale.
Données brutes estimées, Fab-Fab y c. matériel militaire et données sous le seuil
déclaratif.
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Solde de la balance commerciale
dans quelques pays de l'UE en 2016
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Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France).

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard
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